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Commercialisation du caoutchouc naturel
des plantations villageoises : un facteur essentiel
du de´veloppement de l’he´ve´aculture au Cameroun
Re´sume´
Dans cette e´tude, nous nous interrogeons sur la manie`re dont les conditions de com-
mercialisation du caoutchouc naturel influencent le de´veloppement du secteur he´ve´i-
cole villageois au Cameroun. Pour cela, nous analysons les re´sultats de deux enqueˆtes
re´alise´es en 2002 et 2004 aupre`s de petits planteurs d’he´ve´a dans la province Sud-
Ouest. Les re´sultats montrent que les conditions de commercialisation observe´es
conduisent a` des pratiques qui ont des conse´quences financie`res de´favorables pour les
planteurs, notamment en terme de tre´sorerie. Meˆme si, durant la pe´riode e´tudie´e, les
proble`mes ont e´te´ accentue´s par le bas niveau de prix jusqu’en 2002, garantir de bonnes
conditions de commercialisation apparaıˆt comme une e´tape essentielle et un pre´alable
oblige´ du de´veloppement des plantations villageoises d’he´ve´a.
Mots cle´s : Cameroun ; caoutchouc naturel ; commercialisation ; exploitation agricole
familiale ; Hevea brasiliensis.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; productions ve´ge´tales ; syste`mes
agraires ; transformation, commercialisation.
Abstract
Marketing of smallholder natural rubber: An essential factor in the development
of Cameroonian rubber-growing
In this study, we investigated how natural rubber marketing conditions affect the deve-
lopment of rubber smallholdings in Cameroon. To that end, we analysed the results of
two surveys, conducted in 2002 and 2004, among rubber smallholders in Southwest pro-
vince. The results showed that the observed marketing conditions led to practices with
unfavourable financial consequences for farmers, notably in terms of cash flow.
Although problems were exacerbated during the study period by low price levels up to
2002, guaranteeing good marketing conditions appears to be a prerequisite for the
development of rubber smallholdings.
Key-words: Cameroon; family farms; Hevea brasiliensis; marketing; natural rubber.
Subjects: economy and rural development; farming systems; processing, marketing;
vegetal productions.
E
n 2006, le Cameroun e´tait le 11e pro-
ducteur mondial de caoutchouc
naturel avec 62 000 tonnes, soit
0.67 % de la production mondiale, princi-
palement concentre´e en Asie (IRSG, 2007).
Alors que 80 % du caoutchouc mondial
provient de plantations villageoises, le
secteur he´ve´icole camerounais a toujours
e´te´ largement domine´ par les plantations
industrielles. La production des planta-
tions villageoises reste limite´e pour deux
raisons : leur productivite´ (900 kg/hec-
tare) bien infe´rieure a` celle des planta-
tions industrielles (1 500 kg/hectare) et
la faible superficie plante´e (4 000 hecta-
res, soit pre`s de 10 % de la surface totale
he´ve´icole au Cameroun), ce malgre´ un
important potentiel (Gobina et al.,
2002). L’he´ve´a constitue une opportunite´
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de vie des exploitations familiales.
Il repre´sente une solution alternative
aux autres cultures pe´rennes (cacaoyer
et palmier a` huile) et aux cultures vivrie`-
res destine´es en partie a` la vente (manioc,
plantain…), avec lesquelles elle est aussi
souvent comple´mentaire.
Les conditions socio-e´conomiques (acce`s
au cre´dit, mate´riel ve´ge´tal, encadrement
technique, commercialisation…) dans les-
quelles les exploitations familiales e´vo-
luent sont importantes pour le de´veloppe-
ment des plantations villageoises d’he´ve´a.
On s’inte´resse ici a` l’une de ces conditions,
la commercialisation du caoutchouc natu-
rel, et on s’interroge en particulier sur la
manie`re dont ces conditions influencent
le de´veloppement du secteur villageois.
Nous faisons l’hypothe`se que les condi-
tions de commercialisation sont un facteur
de blocage du de´veloppement des planta-
tions villageoises et, plus pre´cise´ment, que
des conditions de commercialisation de´fa-
vorables aux petits planteurs ont des
conse´quences sur leurs pratiques he´ve´ico-
les et sur la production.
Quelques repe`res
sur l’he´ve´aculture
et le secteur he´ve´icole
camerounais
Le caoutchouc naturel est pre´leve´ sur l’he´-
ve´a par des saigne´es re´pe´te´es au cours de
l’anne´e. La saigne´e est seulement inter-
rompue pendant la pe´riode de refoliation
des arbres (un mois). L’he´ve´a ge´ne`re
donc un revenu re´gulier tout au long de
l’anne´e. La saigne´e ne´cessite beaucoup
de main-d’œuvre, puisqu’en milieu pay-
san, elle a ge´ne´ralement lieu tous les deux
ou trois jours (plus rarement tous les qua-
tre jours). C’est une technique difficile,
qui demande un savoir-faire.
Au Cameroun, le caoutchouc des planta-
tions villageoises est commercialise´ sous
forme de coagulums (coagulation du
latex dans le re´cipient de re´colte), dont
la teneur en caoutchouc sec (ou DRC,
Dry rubber content) est de l’ordre de
50 % a` la re´colte – elle augmente avec le
stockage. Le prix du caoutchouc est fixe´
par kilogramme de caoutchouc sec ; le
DRC a donc une importance pour la
de´termination du prix paye´ aux plan-
teurs. Les coagulums doivent subir un
traitement post-re´colte pour eˆtre valori-
se´s. Or, au Cameroun, ce traitement
n’est re´alise´ que dans les usines des grou-
pes agro-industriels.
Trois agro-industries posse`dent des plan-
tations d’he´ve´as : une socie´te´ para-
publique, la Cameroon Development
Corporation (CDC) dans la province
Sud-Ouest (20 000 hectares) et deux
socie´te´s prive´es, Safacam dans le Littoral
(3 500 hectares) et Hevecam (He´ve´a du
Cameroun) dans le Sud (17 000 hectares).
L’essentiel des plantations villageoises a
e´te´ cre´e´ entre 1978 et 1992, soit dans le
cadre du projet Fonader – projet de de´ve-
loppement des plantations villageoises
(environ 1 300 hectares dans le Sud-
Ouest et le Sud) –, soit a` l’initiative des
paysans (planteurs non encadre´s, environ
2 000 hectares, principalement dans le
Sud-Ouest). Il existe aussi, dans les pro-
vinces Sud et Est, des plantations datant
de l’e´poque coloniale. La CDC et Heve-
cam ont e´te´ les ope´rateurs techniques du
projet Fonader respectivement pour le
Sud-Ouest et le Sud. Elles e´taient notam-
ment charge´es de la collecte, de l’usinage
des coagulums et de la re´mune´ration des
planteurs.
Me´thodologie
L’e´tude mene´e en collaboration avec
l’Irad (Institut de recherche agricole
pour le de´veloppement) a e´te´ re´alise´e
dans la province Sud-Ouest, plus pre´cise´-
ment dans le bassin d’approvisionnement
de la CDC (figure 1). Cette zone concen-
tre 84 % des surfaces de plantations villa-
geoises d’he´ve´a exploite´es au Cameroun.
Nous nous appuyons sur deux enqueˆtes
dont les donne´es ont e´te´ interpre´te´es a`
l’aide du logiciel SPHINX-Plus.
La premie`re enqueˆte a e´te´ re´alise´e en
2002 chez 26 planteurs et la deuxie`me
en 2004 chez 56 planteurs (12 % des pro-
ducteurs recense´s dans la zone).Des plan-
teurs encadre´s par le projet Fonader et
non encadre´s ont e´te´ se´lectionne´s de
fac¸on ale´atoire dans la liste fournie par
la CDC (tableau 1). Les enqueˆtes se
de´roulaient en anglais, en pre´sence le
plus souvent d’un encadreur qui servait
si ne´cessaire de traducteur dans le dia-
lecte local. Le questionnaire e´tait adresse´
au chef d’exploitation, mais il est arrive´
que ce soit un de ses enfants ou le respon-
sable de la saigne´e qui re´ponde aux ques-
tions.
Pour l’enqueˆte de 2004, une pe´riode de
trois ans (2000-2003) est conside´re´e. Du
fait des nombreuses questions ouvertes,
les informations obtenues sont assez
he´te´roge`nes. Par ailleurs, des questions
sur le stockage de la production n’ont
e´te´ ajoute´es qu’apre`s le de´but de la col-
lecte des donne´es ; seulement 28 plan-
teurs (sur les 56) y ont donc re´pondu.










Figure 1. Study zone
CDC: Cameroon Development Corporation.
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planteurs, les questions ouvertes ont e´te´
transforme´es en questions ferme´es, pour
pouvoir faire l’objet d’une analyse statis-
tique. Toutefois, certaines donne´es n’ont
pas e´te´ traite´es statistiquement : elles
donnent des informations sur un phe´no-
me`ne ou une pratique sans quantifier son
importance (par exemple, on ne connaıˆt
pas le pourcentage de planteurs concer-
ne´s). Cette limite est lie´e au fait que l’ob-
jectif de cette enqueˆte e´tait d’e´tudier les
raisons de la faible production des villa-
geois ; il ne s’agissait pas d’une enqueˆte
spe´cifique sur la commercialisation.
Une autre limite a` souligner est la faible
taille des e´chantillons, en particulier pour
l’enqueˆte de 2002. Les 26 planteurs cor-
respondent a` une partie de l’e´chantillon
total d’une enqueˆte plus vaste (sur deux
zones d’e´tude). Ce nombre est faible pour
une analyse statistique des donne´es, mais
suffisant pour donner une ide´e de la
proble´matique.
L’analyse des fiches de la CDC recensant
les productions mensuelles de chaque





Dans la plupart des exploitations (73 %),
la saigne´e est assure´e par de la main-
d’œuvre exte´rieure a` la famille, bien que
65 % des paysans maıˆtrisent la technique.
Les saigneurs sont ge´ne´ralement re´mu-
ne´re´s sur la base du nombre de kilogram-
mes de caoutchouc humide produits
(0,08 euro/kg soit 14 % du prix du caout-
chouc sec paye´ au planteur en 2002) ou,
plus rarement a` la journe´e de travail
(2,30 euros/jour). Le me´tayage est peu
re´pandu (20 % des saigneurs) ; le me´tayer
rec¸oit le revenu de 50 % de la production,
apre`s de´duction du couˆt des intrants et du
transport.
Beaucoup de chefs d’exploitation ont des
difficulte´s pour re´mune´rer leurs sai-
gneurs. Parmi eux, 26 % seulement assu-
rent une re´mune´ration mensuelle. Quel-
ques planteurs (21 %) donnent quand
meˆme chaquemois une avance sur salaire
comprise entre 15 et 46 euros en fonction
du niveau de production et des besoins
des saigneurs (15 a` 50 % du salaire men-
suel). Malgre´ le fait que l’he´ve´a ge´ne`re
the´oriquement un revenu re´gulier, pre`s
de la moitie´ des planteurs ont recours au
cre´dit pour payer les saigneurs.
Sur la pe´riode e´tudie´e (2000-2003), 60 %
des paysans ont momentane´ment inter-
rompu la saigne´e sur toutes leurs planta-
tions en dehors de la pe´riode de refolia-
tion. La saigne´e a parfois e´te´ arreˆte´e
plusieurs mois (11 %), voire plusieurs
anne´es (16 %). Mais, le plus souvent,
elle a e´te´ irre´gulie`re avec de courtes
pe´riodes d’interruption (33 %). Propor-
tionnellement, les arreˆts de saigne´e se
rencontrent plus dans les exploitations
ou` elle est assure´e par la main-d’œuvre
familiale (78 %), que dans celles ayant
recours a` un saigneur (52 %).
Pre`s de la moitie´ des planteurs justifient
les arreˆts de saigne´e par un proble`me de
main-d’œuvre. Seulement 40 % des pay-
sans enqueˆte´s re´ussissent a` garder les
meˆmes saigneurs. Dans certains villages
proches des plantations de la CDC, beau-
coup de paysans (plus de 50 %) subissent
la concurrence de l’agro-industrie, les sai-
gneurs pre´fe´rant travailler pour cette
structure qui paie re´gulie`rement ses
employe´s.
Enfin, pour assurer une re´mune´ration
re´gulie`re des saigneurs et tenter ainsi de
les fide´liser, certains chefs d’exploitation
re´duisent le nombre d’employe´s. Une




La plupart des paysans (60 %) assurent
eux-meˆmes le transport de leur caout-
chouc vers les usines de transformation,
puisque la CDC a quasiment cesse´ la col-
lecte dans les villages depuis la fin des
anne´es 1990 (activite´ peu rentable).
Il n’existe pas re´ellement de re´seau de
collecte de la production dans les villa-
ges : moins de 4 % des planteurs vendent
parfois leur caoutchouc a` un commerc¸ant
prive´. En revanche, ils sont un peu plus de
20 % a` le vendre ponctuellement a` des
he´ve´aculteurs du village. Dans 90 % des
cas, cela correspond a` un besoin urgent
de liquidite´s. Cette solution pre´sente un
double avantage : un paiement au
moment de la vente et pas de transport
dont il faille avancer les fonds puisque
celui-ci est assure´ par l’acheteur. Cepen-
dant, le prix rec¸u est bas : il est 22 a` 50 %
infe´rieur au prix paye´ par la CDC pour
une production livre´e a` l’usine.
Le taux de remplissage des ve´hicules qui
livrent la production individuelle est en
moyenne de 40 %. Malgre´ cela, un peu
moins de lamoitie´ seulement des planteurs
groupent toujours leur production avec
d’autres paysans et 17 % le font de manie`re
occasionnelle. Ces regroupements se font
entre voisins et amis, et non dans le cadre
d’organisations paysannes formalise´es.
Dans le cadre du projet Fonader, la vente
du caoutchouc villageois e´tait pre´vue a` la
fin de chaque mois. Or, la fre´quence
observe´e de livraison de la production
aux usines de la CDC est de 6-7
livraisons/an. Quasiment 80 % des plan-
teurs interroge´s stockent la production
pendant deux, voire trois mois pour
deux raisons : une production trop faible,
donc un couˆt unitaire du transport trop
e´leve´, et une tre´sorerie non disponible
pour financer le transport.
Les planteurs sont re´mune´re´s sur la base
d’un DRC fixe de 58 %, quelle que soit la
dure´e du stockage.
Les retards de paiement de la production
par la CDC sont importants, de trois mois
en moyenne, parfois quatre. Ils sont une
contrainte pour les planteurs : 66 %
expliquent ainsi leur faible niveau de
production.
Les principaux re´sultats a` retenir de cette
e´tude conduite au de´but des anne´es 2000
sont :
– le recours a` de la main-d’œuvre re´mu-
ne´re´e pour la saigne´e, ce qui entraıˆne
des besoins de financement ;
– les interruptions de saigne´e lie´es a` un
proble`me de tre´sorerie pour re´mune´rer
la main-d’œuvre ;
– des conditions de commercialisation
de´favorables aux planteurs : difficulte´s
pour assurer le transport, DRC bas, longs
de´lais de paiement de la production.







Enqueˆte 1 2002 16 10 26
Enqueˆte 2 2004 32 24 56
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Discussion
Les re´sultats montrent que les conditions
de commercialisation expliquent certaines
pratiques des paysans ayant des conse´-
quences sur le niveau de production des
plantations et le revenu des exploitations.
Trois caracte´ristiques interviennent dans
les conditions de commercialisation.
D’abord la situation de monopole d’achat
par la CDC lui permet de fixer les condi-
tions de la transaction, notamment les
de´lais de paiement et le DRC. Les longs
de´lais de paiement sont une contrainte
forte pour les planteurs en termes de tre´so-
rerie : proble`me de re´mune´ration des sai-
gneurs, donc de disponibilite´ de la main-
d’œuvre, avec des conse´quences sur la
production ; proble`me aussi pour financer
le transport du caoutchouc, donc irre´gula-
rite´ des livraisons. Ces de´lais ne se rencon-
trent pas a` Hevecam ni dans d’autres pays
africains (Gabon, Ghana) ou` il existe pour-
tant aussi une situation de monopole. De
plus, le DRC fixe de 58 % de´savantage les
planteurs ; il correspond auDRC de coagu-
lums 3 jours apre`s la saigne´e, or il passe a`
70 % environ apre`s 15 jours de stockage au
champ (Place, 2003). Ce proble`me de DRC
se retrouve dans la zone d’ Hevecam.
Par ailleurs, la non-organisation des pro-
ducteurs a deux conse´quences. D’abord,
au niveau des villages, l’absence d’orga-
nisation formalise´e prive les planteurs
d’une structure qui pourrait faciliter cer-
taines activite´s he´ve´icoles (comme le
transport de la production). Ensuite, ils
n’ont aucun pouvoir de ne´gociation
avec la CDC, ce qui paraıˆt d’autant plus
de´favorable que les planteurs sont face a`
un acheteur unique.
Enfin, l’arreˆt de la collecte du caoutchouc
villageois par la CDC (contrairement a`
Hevecam qui continue a` l’assurer dans
sa zone d’intervention) et la quasi-
absence de collecteurs prive´s obligent
les planteurs a` organiser et a` avancer les
fonds du transport, ce qui est souvent une
contrainte. Dans de nombreux pays, les
paysans peuvent vendre leur production
a` des interme´diaires pre´sents dans les vil-
lages. Ce syste`me domine dans beaucoup
de pays asiatiques : Indone´sie (Sardjono,
2005), Malaisie (Hashim, 2005), Thaı¨lande
(Buakaew, 2005). On le rencontre aussi
en Coˆte d’Ivoire depuis la libe´ralisation
de la filie`re he´ve´icole en 1996 (Kpolo,
2001). L’existence d’un re´seau d’interme´-
diaires pre´sente plusieurs avantages pour
les paysans (Gouyon et Supriono, 1993).
Cependant, la longueur de la chaıˆne peut
augmenter les couˆts de commercialisation
(Uhendi Haris et Teguh Wahyudi, 2005).
Au Cameroun, le de´sengagement de la
CDC de l’activite´ de collecte du caout-
chouc villageois n’a pas conduit au de´ve-
loppement d’un re´seau de commerc¸ants
prive´s comme il en existe, par exemple,
pour le cacao. Plusieurs hypothe`ses peu-
vent eˆtre formule´es sur les raisons de cette
situation : marche´ insuffisant, roˆle de la
CDC (donc de l’E´tat), relations entre les
planteurs et l’agro-industrie. Les re´sultats
de nos enqueˆtes ne permettent pas de
privile´gier l’une ou l’autre de ces hypo-
the`ses ; une e´tude comple´mentaire serait
donc ne´cessaire.
Les pratiques lie´es aux conditions de com-
mercialisation ont des conse´quences finan-
cie`res pour les exploitations familiales.
D’abord les planteurs ont duˆ renoncer a` un
revenu a` court terme, alors qu’ils disposent
du capital productif potentiel ; la perte de
revenu, en moyenne de 500 euros/hecta-
res/an, peut aller jusqu’a` 750 euros/hecta-
res/an (Plaza, 2003). A` long terme, les
arreˆts de saigne´e observe´s ne pe´nalisent
pas les paysans, puisqu’un he´ve´a non
exploite´ continue a` augmenter son capital
the´orique de production (l’arreˆt de saigne´e
permet l’accumulation de re´serves hydro-
carbone´es favorables a` la croissance de
l’arbre et a` la production future).
De plus, le stockage du caoutchouc prive
les planteurs du revenu mensuel (inte´reˆt
reconnu de l’he´ve´a) et donc de la tre´sore-
rie ne´cessaire pour subvenir aux besoins
de la famille et financer les activite´s agri-
coles courantes. Dans les exploitations
familiales he´ve´icoles du Sud-Ouest du
Cameroun, les cultures pe´rennes contri-
buent fortement au revenu de l’exploita-
tion – 58 a` 82 % selon le type d’exploita-
tion – et l’he´ve´a y occupe une place
importante – 31 a` 62 % – (Chambon
et al., 2007). On comprend donc les pro-
ble`mes de tre´sorerie que les de´lais de
paiement du caoutchouc peuvent cre´er.
En revanche, contrairement a` d’autres
cultures, le stockage du caoutchouc
comme le font les planteurs camerounais
n’entraıˆne pas de perte de qualite´ du pro-
duit. Le stockage au-dela` d’un mois ne
pe´nalise pas les paysans au niveau du
montant du revenu ge´ne´re´, puisque le
DRC plafonne a` 75 % apre`s trois semaines
Enfin, la vente du caoutchouc a` des
« planteurs interme´diaires » est tre`s de´sa-
vantageuse pour le producteur. La marge
de l’acheteur est importante, puisque le
couˆt du transport est estime´ a` 5 % du
prix du caoutchouc sec paye´ par la CDC
a` partir de 30 km entre le lieu de produc-
tion et l’usine. Or, ils ache`tent le caout-
chouc a` un prix 22 a` 50 % infe´rieur au
prix propose´ par la CDC.
Enfin, deux autres facteurs se combinent
aux conditions de commercialisation
pour expliquer la baisse de production :
le recours a` de la main-d’œuvre re´mune´-
re´e pour la saigne´e et l’e´volution du prix
du caoutchouc naturel.
Les conditions de commercialisation
de´crites ont un impact d’autant plus
important que les paysans doivent dispo-
ser de tre´soreries pour payer les saigneurs
et garantir ainsi l’exploitation des he´ve´as.
Cette situation est identique a` celle du
Gabon (Tran Van Canh et al., 2002),
mais diffe´rente de celle de l’Asie du Sud-
Est. On pourrait d’ailleurs supposer que,
lorsque la main-d’œuvre familiale est
mobilise´e, la saigne´e peut eˆtre poursui-
vie. Or, les re´sultats d’enqueˆte montrent
que ce n’est pas le cas : les paysans se
disent de´courage´s par la culture et non
motive´s pour la saigne´e.
Le prix du caoutchouc paye´ aux produc-
teurs a sans doute contribue´ a` cette situa-
tion. L’e´tude a commence´ a` un moment
ou` le cours du caoutchouc sur le marche´
mondial et donc le prix paye´ aux plan-
teurs camerounais e´taient particulie`re-
ment bas depuis plusieurs anne´es
(figure 2). Or, pre`s de la moitie´ des plan-
teurs interroge´s se disent sensibles aux
variations de cours du caoutchouc. Un
prix e´leve´ incite le chef d’exploitation,
ou son fils, a` saigner et l’encourage a` cher-
cher la main-d’œuvre ne´cessaire pour
exploiter la totalite´ de la plantation.
Les variations de prix ont aussi une
influence sur le travail du saigneur. L’au-
tre moitie´ des planteurs interroge´s affirme
que le niveau de prix n’a eu qu’une inci-
dence limite´e sur leurs pratiques d’exploi-
tation des he´ve´as compare´e au de´lai de
paiement : ils ne connaissent pas le prix
a` l’avance et beaucoup ne suivent pas
re´ellement son e´volution. De plus, pour
90 % des planteurs, un prix bas n’entraıˆne
pas d’arreˆt complet de la saigne´e.
Le niveau de prix apparaıˆt plus comme
un facteur aggravant des conditions de
commercialisation de´favorables que
comme un de´terminant majeur de la
faible production.
Conclusion
Les re´sultats pre´sente´s montrent bien que
les conditions de commercialisation du
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caoutchouc issu des plantations villageoi-
ses de la province Sud-Ouest du Came-
roun sont un frein au de´veloppement de
l’he´ve´aculture. La situation de monopole
d’achat par une socie´te´ agro-industrielle
et la non-organisation de la filie`re cre´ent
des proble`mes de tre´sorerie pour les
planteurs et conduisent a` une perte de
revenu a` court terme. Les difficulte´s ont
e´te´ accentue´es par le bas niveau de prix
jusqu’en 2002. Les conse´quences
possibles de la forte remonte´e des cours
du caoutchouc naturel depuis cette date
restent a` analyser.
L’acce`s au cre´dit, l’approvisionnement en
mate´riel ve´ge´tal ame´liore´ de qualite´, ou
l’encadrement technique, sont d’autres
conditions socio-e´conomiques ne´cessai-
res au de´veloppement du secteur he´ve´i-
cole villageois (Michels, 2001). Nous
avons e´galement vu que la cre´ation d’or-
ganisations de producteurs pourrait les
aider notamment a` mieux ne´gocier et a`
valoriser leur production. Cependant,
toutes ces conditions paraissent secondai-
res par rapport a` la commercialisation. En
effet, garantir de bonnes conditions de
commercialisation est une e´tape essen-
tielle et pre´alable pour le de´veloppement
des plantations villageoises d’he´ve´a. Tou-
tes les ame´liorations qui pourraient eˆtre
apporte´es pour promouvoir cette culture
de rente n’auront qu’un impact limite´, si
les planteurs ne sont pas convaincus
qu’ils pourront vendre leur production a`
un prix re´mune´rateur et eˆtre paye´s dans
des de´lais acceptables.■
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Figure 2. E´volution des cours du caoutchouc sur le marche´ mondial (SMR 20, Standard Malaysian
Rubber) et du prix paye´ aux petits planteurs (d’apre`s le Malaysian Rubber Board et CDC).
Figure 2. Natural rubber price trends on the world market (SMR 20) and paid to the smallholders (from
the Malaysian Rubber Board and CDC).
CDC: Cameroon Development Corporation.
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